
UN drame s'est produit ré-cemment à Transfo, dans ledeuxième arrondissementde Port-Gentil. MichaëlNguema Ndong, Gabonaisâgé de 38 ans, aurait tué sacompagne, Michelle AzozetMouabeni, Gabonaise âgéede 26 ans, au cours d'une ba-garre, puis aurait maquilléce meurtre en une pendai-son.D’après divers témoignagesrecueillis auprès de l’entou-rage du couple, il ressort queMichaël Nguema Ndong etMichelle Azozet Mouabenipassaient beaucoup detemps à se palabrer et à sebattre. « Chaque fois, pourcalmer le couple, il fallait

l’intervention parfois mus-clée des voisins. On ne saitpas ce qui se passait dans cecouple, qui a quatre en-fants », nous a confié un voi-sin, traumatisé par cettetragédie.Le suspect raconte : « Je suis
ici à la PJ parce qu'on m’ac-
cuse d’être l’auteur de la
mort de ma compagne. Ce
soir là, en rentrant à la mai-
son à 22 heures, j’ai trouvé
Michelle dans un état anor-
mal, elle était très agitée.
Lorsque je lui ai demandé ce
qui ne va pas, elle m’a lancé
un verre, que j’ai esquivé.
C'est ainsi que la bagarre a
commencé. Au bout de
quelles minutes, les voisins
ont défoncé la porte. Après
nous avoir séparés, ils sont
partis avec ma compagne
pour la calmer. Après leur dé-
part, j’ai fermé la grille, avant
d’aller dans la chambre.

Lorsque je reviens, quelques
instants après, je trouve Mi-
chelle pendue sur la grille. J’ai
appelé ses parents, tout en
alertant le voisinage. »Dans une autre version, il ditavoir reçu un coup de télé-

phone de la clinique Mandji,lui annonçant la présence ences lieux de sa femme pourinciser l’abcès de leur fille : «
Je me suis rendu à la clinique,
puis j’ai dit à ma compagne
que le moment n'étant pas
propice pour inciser l’abcès
de l'enfant, elle n'avait pas à
amener l’enfant à la clinique.
Mais cette remarque ne lui a
pas plu... » 
AUTOPSIE• Au cours del'enquête préliminaire, laPolice judiciaire (PJ) a relevédes incohérences dans lerécit du mis en cause. Et, sitel est que Michelle Azozetse serait pendue, il est éton-nant que ses pieds touchentle sol. Ensuite, le foulard uti-lisé par la victime pour se

pendre ne pouvait nulle-ment supporter le poids decette dernière, qui a un ga-barit imposant.Il fallait donc recourir à l’au-topsie pour déterminer lescirconstances du décès.L'expertise médicale prati-quée sur le corps de Mi-chelle Azozet Mouabeni arévélé plusieurs frac-tures (dont des côtes cas-sées) et des traces deviolence (hématomes, bossesur le front et autour ducou). Conclusion : la victime estmorte par strangulation,surtout qu’elle avait unegrossesse de quatre mois. L’audition de l'enfant desept ans du couple accable

Michaël Nguema Ndong :« Maman attendait papaavec une photo à la main. Etlorsqu'il est arrivé, à la vuede cette photo, il est rentrédans une colère noire. Papaa d’abord étouffé maman,avant de l’étrangler, j’ai toutvu », raconte le gamin, avantde fondre en larmes.Qu'est-ce qu'il y avait despécial sur cette fameusephoto ? « C’est une photo que
j’ai prise dans un snack-bar »,a répondu le suspect. Présenté vendredi dernierdevant le procureur de Port-Gentil, Michaël NguemaNdong a été placé sous man-dat de dépôt à la prison cen-trale du Château, enattendant son jugement.

Il tue sa compagne au cours d’une bagarre et simule sa pendaison
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Michaël Nguema
Ndong, le mis en cause.
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UN mouvement d'humeurdu personnel de la sociétéOlam Palm Ngounié, pourréclamer de meilleuresconditions de vie et de tra-vail, a dégénéré. En effet,sept ouvriers agricoles, tousGabonais, sont actuellementen détention préventive à laprison centrale de Mouila. Nick Steven Sangui, 20 ans,Arnaud Manfoumbi, 22 ans,Jo Moubele Tsinga, 21 ans,Reneslas Nguindzou, 38 ans,Wijdane, 22 ans, Elvis Mou-tou Mabika, 25 ans, et UlrichOkolo, 25 ans, tous résidantà Mouila, sont accusés parleur employeur d'être res-ponsables de l’arrêt de tra-vail, de vol, d’actes devandalisme, de séquestra-tion, de violence et voie defait au cours du front socialdéclenché le 15 octobre der-nier par les ouvriers agri-coles des sites de Mboukou. Selon une source proche dudossier, c’est suite à la non -satisfaction du cahier de re-vendications déposé par lesdélégués et syndicats dupersonnel auprès de leurhiérarchie que le personnelagricole des différents sitesd'Olam Palm de la province,a débarqué à Mboukou,situé à une trentaine de ki-lomètres de Mouila, pourmanifester. Dans leurs revendications,le collège des délégués dupersonnel réclame : l’imma-triculation des employés àla Caisse nationale d'assu-rance maladie et de garantiesociale (CNAMGS) et à laCaisse nationale de sécuritésociale (CNSS), l’augmenta-tion de la prime de loge-ment, le changement destatut des agents, la primede panier de la ménagère,des logements pour lessous-traitants sur le site, ledépart de certains respon-sables gabonais, l’arrêt du

recrutement des Indoné-siens et des Malaisiens, l’ar-rêt des licenciementsabusifs des Gabonais … 
INTERPELLATIONS• Ilsemblerait qu'alors que desnégociations étaient encours avec les responsablesd’Olam Palm, le personnelaurait lancé les hostilités. Ledécompte final de ce mou-vement d'humeur fait étatde la dégradation extérieurede l’usine, des enseignes lu-mineux, des panneaux de si-gnalisation sonore, desbaies vitrées, des douchesmobiles, des camions et destableaux électriques desmotopompes.On a également enregistrédeux Asiatiques passés àtabac, des foyers d’incendiedans les plantations et plu-sieurs effets dérobés, no-tamment deux ordinateursportables, des trousses depremier secours, unesomme de 240 000 francs etdes téléphones portables.Pour mettre un terme à cequ'elle considère commedes velléités aux relentssubversifs tendant à trou-bler l’ordre public, la direc-tion d’Olam Palm a aussitôtsollicité la force publiquecomposée de la gendarme-rie et de la Police judiciaire.57 employés, chauffés àblanc, ont été interpellés.Après identification, 8 sus-pects ont été conduits auposte de police pour néces-sité d’enquête, tandis queles autres ont été laissés enliberté provisoire. Au terme des auditions, septindividus ont été présentésdevant le procureur de laRépublique. Après avoir en-tendu les intéressés, le ma-gistrat instructeur les aplacés sous mandat dedépôt à la prison centrale deMouila pour présomptionde vandalisme, vol, violenceet voie de fait, séquestra-tion... A noter que les enquêteursont déjà récupéré de nom-breux effets volés.

Sept ouvriers agricoles écroués
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